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SIGLES ET ABRÉVIATIONS 

 

 

A3C:   Association des CVECA et CECA du Centre  

AFD :   Agence Française de Développement 

AIDR :  Alliance Internationale de Développement et de Recherche 

AGO :  Assemblée Générale Ordinaire 

ANEMCAM : Association Nationale des Établissements de Microfinance du Cameroun 

APE :   Avant-projet d’Exécution 

BAD :   Banque Africaine de Développement  

BADEA:  Banque Arabe pour le Développement en Afrique  

BEAC :  Banque des États d’Afrique Centrale 

BICEC :  Banque Internationale du Cameroun pour l’Épargne et le Crédit 

BPA:  Bonnes Pratiques Agricoles 

CAMCCUL:  Cameroon Cooperative Credit Union League 

CARFIC: Cameroon Rural Financial Corporation 

CBC:  Commercial Bank of Cameroon 

CCA :   Crédit Communautaire d’Afrique 

CECA :  Caisses d’Épargne et de Crédit Autogérées 

CI :  Contrôleur Interne 

CIDR :  Centre International de Développement et de Recherche 

CMA : Centre Médical d’arrondissement 

CNMF :  Comité National de la Microfinance 

COBAC :  Commission Bancaire de l’Afrique Centrale 

COFINEST:  Compagnie Financière de l’Estuaire 

COGES :  Comité de Gestion 

COMECI:  Coopérative Mutuelle d’Épargne et de Crédit 

COOPEC:  Coopératives d’Épargne et de Crédit  

CVECA :  Caisses Villageoises d’Épargne et de Crédit Autogérées  

DAF :   Directeur Administratif et Financier 

DCBC:  Development Capacity Building Center 

DCFR :  Directeur du Centre de Formation et de Ressource 

DG :   Directeur Général 

EE :  Entrepreneur Énergie 

EESI :  Enquête sur l’Emploi et le Secteur Informel 

EMF :  Établissements de Microfinance 

ESSEC : École Supérieure des Sciences Économiques et Commerciales  

FBS :  Farmer Business School 

FCFA :  Franc de la Communauté Financière Africaine 

FEICOM : Fonds Spécial d’Équipement et d’Intervention Intercommunal 

FIDA:  Fond International de Développement Agricole  

GCS :  Groupe de caution solidaire 

GIC:   Groupement d’Initiative Commune 

Hab :   Habitants 

ICS :   Institutions de Crédit Solidaire 

INS :   Institut National de Statistique 

Km² :   Kilomètre  carré 

LMT :  Long et Moyen Terme 

MC² :   Mutuelle Communautaire de Croissance  

Mds :   Milliards  

MIFED :  Microfinance et Développement 
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MINADER : Ministère de l’Agriculture et du Développement Rural 

MINFI:  Ministère des Finances 

MUCADEC : Mutuelles Camerounaises d’Épargne et de Crédit 

MUFFA : Mutuelle Financière des Femmes Africaines 

OF :   Organe Faîtier 

ONG :  Organisation Non Gouvernementale 

OPA:   Offre Publique d’Achat 

PACA :  Projet d’Appui à la Compétitivité Agricole 

PADMIR :  Projet d’Appui au Développement de la Microfinance Rurale 

PAMIGA:  Groupe Microfinance Participative pour l’Afrique 

PAR :  Portefeuille à Risque 

PCEMF :  Plan Comptable des Établissements de Microfinance 

PCRD :  Projet Crédit Rural Décentralisé 

PF :  Produit Financier 

PIB :   Produit Intérieur Brut 

PME:   Petites et moyennes  entreprises 

PMI:   Petites et moyennes industries  

PMT:   Plan à Moyen Terme 

PNDP :  Programme National de Développement Participatif  

PNUD : Programme des Nations Unies pour le Développement  

PNE :   Politique Nationale de l’Emploi 

RTE :  Référentiels Technico-Économiques 

S.A :   Société Anonyme 

SCB :  Société Commerciale des Banques 

SGBC :  Société Générale des Banques du Cameroun 

SIG :   Système d’Information et de Gestion 

SONARA: Société Nationale de Raffinerie 

SWAVIB: South West Association Village Barn 

TIC :  Technologies de l’Information et de la Communication 

UBA:   Union Bank for Africa 

UCAVINES : Union des Caisses Villageoises du Nyong et Kelle et de la Sanaga Maritime 

UCCGN :  Union des CVECA et CECA du Grand Nord 

UE :   Union Européenne 

UNGANA: Plateforme de partage d’expériences 
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1. PRÉSENTATION GÉNÉRALE 

1.1. Contexte social 

La carte sanitaire du Cameroun en 2017 s’est densifiée avec la construction de plusieurs centres 

de santé, des Centres Médicaux d’Arrondissement (CMA) et d’Hôpitaux de district. Par 

ailleurs, le Gouvernement a parachevé les réflexions relatives à la mise en place progressive de 

la Couverture Santé Universelle. 

Des progrès notables ont été enregistrés dans la réalisation des projets inscrits dans le Plan 

d’urgence triennal. Il s’agit de projets générateurs d’un réel progrès social au bénéfice des 

populations. Les efforts à cet égard seront poursuivis en 2018. 

L’action continue du Gouvernement, en faveur de la densification de la carte scolaire et 

universitaire, fait du Cameroun un formidable vivier de ressources humaines de qualité en 

Afrique. Parallèlement des efforts en matière de création d’emplois ont été intensifiés, 

notamment en faveur de la jeunesse. L’achèvement de grands projets, tel le Port de Kribi, offre 

à cet  égard d’intéressantes perspectives dans ce sens. 

Au cours de l’année 2017, le Cameroun a eu à relever de nombreux défis sécuritaires. La secte 

terroriste Boko Haram a en effet poursuivi ses attaques contre le pays. Toutefois, des succès 

notables ont été enregistrés dans le cadre de la lutte contre le phénomène des prises d’otages à 

la frontière orientale.  

Dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest, des revendications socio-professionnelles, 

ont fait l’objet d’une récupération par des extrémistes, cherchant à imposer par la violence, leur 

projet sécessionniste. Les activités économiques et sociales ont été perturbées par des mots 

d’ordre irresponsables, imposés aux populations par la menace, l’intimidation et la violence.  

1.2. Contexte économique 

La conjoncture internationale défavorable, en raison notamment, de la baisse persistante des 

cours des matières premières, a négativement impacté la croissance économique et le progrès 

social du Cameroun. Il en est en outre résulté des difficultés de trésorerie, dont les fournisseurs 

de l’État et particulièrement les Petites et Moyennes Entreprises, ont fortement pâti. 

 

En moyenne annuelle, les prix à la consommation finale des ménages ont connu une 

décélération en 2017. L’inflation s’est établit à 0,6% en 2017 après 0,9% en 2016 et 2,7% en 

2015. La dynamique des prix en 2017 résulte en grande partie d’une augmentation de 1,9% des 

prix des biens et services divers, de 1,4% des boissons alcoolisées et tabacs, de 1,2% du 

logement, eau, gaz, électricité et autres combustibles, de 1,0% de l’enseignement, de 1,0% des 

articles d’habillement et chaussures, et de 0,9% de ceux des restaurants et hôtels. Ces hausses 

ont été atténuées par la stabilité des prix des produits alimentaires, après 12 années consécutives 

de hausse. 

 

Concernant, les prix des biens et services divers, leur augmentation résulte principalement de 

la progression des prix du timbre communal. En effet, la loi de finance pour l’exercice 2017 a 

relevé les tarifs du droit de timbre communal à 600 FCFA contre 200 FCFA en 2016.  
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Les échanges extérieurs, au cours de l’année 2017, ont  été marqués par des baisses de 8,2% en 

volume et 3,8% en valeur. Hors pétrole brut, ces variations sont de +6,1 % en volume et 1,4% 

en valeur. Malgré une réduction continue du déficit commercial, la balance reste déficitaire de 

1089,5 milliards de FCFA. Elle a enregistré une réduction de 38,2 milliards de FCFA par 

rapport à l’année 2016.  

 

Cette réduction résulte essentiellement de l’excédent enregistré sur les échanges de pétrole brut 

due à la baisse des importations de ce produit en raison de l’arrêt technique observé à la 

SONARA (Société Nationale de Raffinerie) au premier trimestre 2017. 

 

La balance commerciale hors pétrole brut enregistre une hausse de 13,0% par rapport à l’année 

2016 et est déficitaire de 1705,5 milliards de FCFA. Cette hausse du déficit hors pétrole est liée 

à une baisse des exportations hors pétrole de 10,0% suivie d'une hausse des importations de 

2,5%.  
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2. PRÉSENTATION DE MIFED 

2.1. Identité de MIFED 
 

Dénomination  juridique MICROFINANCE  ET DÉVELOPPEMENT 

Acronyme   MIFED 

Logo 

 

Nationalité Camerounaise 

Statut  juridique Association  de droit camerounais  reconnue le 1er Juillet  

1998, N° de  déclaration 00046/RDA/J06/BAPP du  

01/07/1998 

Adresse postale BP 4340 YAOUNDÉ 

Personne de contact  Simon YON TJEGA, Directeur Général MIFED 

N° de téléphone (237) 222 20 54 86 / 222 20 11 39 

N° Fax (237) 222 20 54 86 

Site &courriel www.mifed.org 

mifedyde@yahoo.fr 

Sur les réseaux sociaux Facebook : Microfinance et Développement 

Twitter : @MIFED_Cameroun 

2.2. Structures de gouvernance 
 

MIFED comprend trois (03) organes de gouvernance : l’Assemblée Générale, le Conseil 

d’Administration   et la  Direction générale. 

 

Composition de l’Assemblée  Générale  

 

L’Assemblée Générale est constituée de trois collèges : 

 

Collège 1 :  

 

Il  s’agit des membres titulaires salariés de l’Association : 

 

 

 

 

 

1. OSSOA 

Wolfgang 

 

Faculté des Sciences – Université de Yaoundé 

Cadre de direction 

Directeur du Centre de Formation  et de Ressources  

2. YON TJEGA 

Simon 

DEA Economie- Université de Lyon II 

Directeur Général 

mailto:mifedyde@yahoo.fr
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Collège 2 :  

Il s’agit des membres titulaires non-salariés  de l’Association : 

 

3. ATANGA Jean-Claude DEA Économie de la Production – Université de Lyon II 

Ancien Cadre financier de MIFED 

Actuellement Administrateur du Fonds Routier du Cameroun.  

4. ENGO BAMELA Ruth Docteur en Sociologie – Paris 

Senior expert (retraitée) aux Nations Unies. Bureau du 

Coordonnateur Spécial pour l’Afrique et les pays Moins 

Avancés (OSCAL/DESA- New-York).  

Présidente de l’ONG Internationale African Action on Aids 

(AAA) 

5. ETONO NGAH 

Appolinaire 

Ingénieur de l’École Supérieure d’Agronomie Tropicale de 

Montpellier-  France 

Directeur DCBC-Sarl 

6. YANA André Ingénieur Agronome retraité 

7. EKINDI Camille 

 

DEA Économie Publique et Planification- Université  Paris X 

Nanterre 

Directeur Général de SOCARTO Cameroun.  

Ancien Directeur Général du Crédit Foncier 

 

Collège 3 :  

Ce collège est constitué de membres associés qui sont des personnalités ayant une autorité 

morale et des compétences techniques reconnues. Ils ont un rôle de conseiller auprès  de 

l’Association. 

 

Composition du Conseil d’Administration  

Le Conseil d’Administration comprend les membres ci-après : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Direction Générale 

La Direction Générale est assurée par Monsieur Simon YON TJEGA. 

YON TJEGA Simon 

Directeur Général 

OSSOA Wolfgang 
Administrateur 

ETONO NGAH Appolinaire 
Secrétaire 

YANA André 
Trésorier 
 

EKINDI Camille 
Président 

 



10 

 

2.3. Partenaires de MIFED 
 

 Partenariat institutionnel 

-  African Action on Aids (AAA) 

- Agence Française de Développement (AFD) ; 

- Association Nationale des Établissements de Microfinance du Cameroun 

(ANEMCAM) ; 

- Banque Africaine de Développement (BAD) ; 

- Banque Internationale du Cameroun pour l’Épargne et le Crédit (BICEC) ; 

- Commission Bancaire de l’Afrique Centrale (COBAC) ; 

- Deutsche GesellschaftfürInternationaleZusammenarbeit (GIZ); 

- Ministère de l’Agriculture et du Développement Rural (MINADER) ; 

- Ministère des Finances (MINFI) ; 

- Union  Européenne (UE). 

 

 Partenariat technique 

- Centre International de Développement et de Recherche (CIDR); 

- Groupe Microfinance Participative Pour L’Afrique (PAMIGA) ; 

- BhartiyaSamruddhi Investments and Consulting Services Ltd (BASICS Ltd) 

- Fondation allemande Finanzgruppe (SBFIC) 

 

 Partenaires de l’Alliance Internationale de Développement et de Recherche 

(AIDR)  

L’AIDR est constituée d’Entreprises de Développement du Nord et du Sud intervenant dans 

différents domaines de développement économique et financier en Afrique. 

 

L’Association s’est donnée pour mission principale de « participer à la mise en place 

d’organisations professionnelles au service des populations défavorisées, ouvertes aux 

nouvelles problématiques de développement, compétentes et disposant d’une réelle capacité 

d’innovation et d’adaptation, menant des actions contribuant à influencer les politiques de 

développement régionales, nationales et internationales ». 

 

Nom de l’association  pays Nom de l’association  pays 

Action pour la Formation et 

l’Autopromotion rurale 

(AFAR) 
 

Eau, Vie, Environnement 

(EVE) 
 

Action pour la Promotion 

des Initiatives Locales (AP 

IL)  

Finance et Développement 

(FIDEV) 
 

Agence pour la promotion 

de la Petite et de la 

Moyenne Entreprise-

Agriculture et Artisanat 

(APME2A) 

 

Fivoy Ho 

Amin’nyFampandrosoana 

(HARDI)  

Association Songui 

Manégré / Aide au 

Développement Endogène 

(ASMADE) 

 

 

Initiative, Conseils, 

Développement (ICD)  
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Bureau d’Appui Santé et 

Environnement (BASE) 
 

Microfinance et 

Développement (MIFED) 
 

Cameroon National 

Association for Family 

Welfare (CAMNAFAW)  

Mutuelle de Jeunes 

Chrétiens pour le 

Développement (MJCD)  

Centre de Développement 

Économique Local (CDEL) 
 

Groupe Microfinance 

Participative pour l’Afrique 

(PAMIGA)  

Organisation tchadienne 

pour le développement 

(CHORA)  

Recherches, Actions 

Communautaires, Initiatives 

pour un Nouvel Espoir 

(RACINES) 
 

Centre International de 

Développement et de 

Recherche (CIDR)  

Recherche, Appui, 

Formation aux Initiatives 

d’auto-développement 

(RAFIA) 

 

Conseil Gestion Afrique 

Togo-Initiatives des 

Communautés de Base  

 

Solidarité et Développement 

(SOLIDEV)  

Centre de Recherche pour 

l’Environnement et le 

Développement Intégré 

(CREDI) 

 

Territoire et Développement 

(T&D) 

 

Entreprises, Territoire et 

Développement (ETD) 

 

L’Université Populaire (UP) 
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2.4 Caractéristiques de l’organisation 

2.4.1. Vision et missions de MIFED 
 

Vision 

Contribuer à l’éradication de la pauvreté des populations démunies des zones rurales et urbaines 

du Cameroun en leur permettant d’améliorer leurs conditions de vie avec confiance et dignité 

et de progresser sur la voie de l’autosuffisance et de la citoyenneté à travers l’accès pérenne à 

des services financiers et non financiers de base. 

 

Missions 

MIFED a pour objet d’initier, promouvoir et réaliser directement et indirectement des actions 

de  développement prioritairement en faveur des pauvres et des exclus dans les domaines de de 

la finance inclusive, de la micro-économie, de la micro-assurance et du développement 

économique local au Cameroun et en Afrique. 

 

2.4.2. Valeurs et enjeux de MIFED 

 
MIFED croit en une approche du développement économique et social basée sur la prise en 

main par les acteurs locaux de leur destin. De ce fait, les principales valeurs promues par 

MIFED sont : 

 Le développement économique et social fondé sur les initiatives et la responsabilité 

individuelle ; 

 La croyance en la capacité des populations à prendre en main leur destin ; 

 La solidarité, le partage loyal et équitable du savoir et du savoir-faire ; 

 Le travail en équipe, l’honnêteté et la transparence ainsi que la rigueur professionnelle. 

 

L’Association partage ces valeurs dans le cadre des réseaux internationaux tels que l’Alliance 

Internationale pour le Développement et la Recherche (AIDR).  

Face à ces valeurs, MIFED doit dans son action quotidienne faire face aux principaux enjeux 

suivants : 

 La croissance en vue d’être un acteur clé du secteur de la promotion de l’inclusion 

économique (finance inclusive, micro-assurance, micro-économie, développement 

local, etc.) et d’y jouer un rôle prépondérant ; 

 La rentabilité qui devrait permettre d’améliorer les résultats financiers en vue de 

disposer des moyens pouvant garantir son indépendance et sa capacité d’initier, 

promouvoir, réaliser des actions de développement ; 

 Le développement économique et social qui devrait se traduire par une plus-value 

sociale pour le personnel et la communauté dans son ensemble. 

2.4.3. Activités principales menées 
 

Les principales activités actuelles de MIFED sont les suivantes : 

- Mise en place et consolidation des réseaux de CVECA au Cameroun depuis 1998 ; 
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- Extension des services financiers des établissements urbains de microfinance en faveur 

des populations rurales ; 

- Promotion d’un réseau d’Institutions de Crédit Solidaire au Cameroun ; 

- Formation des producteurs et des productrices à l’entrepreneuriat agricole, avec un 

dispositif, une méthodologie et des outils pédagogiques aptes à inciter le changement 

de leurs comportements managériaux ; 

- Promotion de l’accès aux énergies renouvelables grâce à la Microfinance ; 

- Promotion de l’accès des populations à faibles revenus des zones rurales clients des 

EMF aux produits d’assurance par des mécanismes opératoires de commercialisation 

adaptés et une tarification juste et équitable. 

 

Par ailleurs, MIFED exécute : 

- des études ; 

- des formations ; 

- des évaluations et des appuis ponctuels au profit des EMF, des Projets avec composante 

micro crédit. 
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3. LE SECTEUR FINANCIER 
 

En dépit de la chute des cours du pétrole sur le marché international, les institutions bancaires 

et financières du Cameroun demeurent dans l’ensemble solides. En fin juin 2017, le bilan 

consolidé des 14 banques exerçant au Cameroun, s’élevait à 4 993,4 milliards.  Selon les 

analyses de la Banque Africaine de Développement,  les banques Afriland First Bank, BICEC, 

Société Général Cameroun, ECOBANK et SCB) concentraient environ 75 % de l’encours des 

dépôts et 72 % des crédits.  

 

À fin juin 2017, 11 banques sur 14 présentaient des fonds propres positifs ; 10 banques 

respectaient le ratio de liquidité, 8 banques celui de couverture des immobilisations et 10 

banques celui de couverture des risques. Par contre, aucune banque ne respectait celui lié à la 

structure du portefeuille-crédits.  

 

En 2016, le nombre total d’établissements de microfinance agréés s’élevait à 412, dont 370 de 

première catégorie, 39 de deuxième catégorie et 3 de troisième catégorie. Dans la première 

catégorie, 245 évoluaient au sein des six réseaux suivants : CAMCCUL ; MUCADEC ; ABC ; 

UCGN ; Binum Tontine et Nowefoch. Au 30 juin 2017, le nombre total d’établissements de 

microfinance agréés s’élevait plutôt à 531 répartis ainsi qu’il suit : 478 EMF de première 

catégorie, 49 de deuxième catégorie et 4de troisième. 

 

L’inclusion financière s’est densifiée avec la poursuite de la pénétration du « Mobile-Money » 

dans le paysage financier camerounais. À titre illustratif, l’étude réalisée en 2017 par le 

Ministère en charge des finances révèle une hausse de près de 57,1 % du nombre de comptes 

fonctionnels (passés de 1,4 million à 2,2 millions), enregistrée grâce aux services financiers, 

via le téléphone mobile, pour la période allant de 2013 à 2015. La valeur globale des opérations 

a atteint 203,4 milliards de francs CFA en 2015 contre 74,1 milliards en 2014. Deux types de 

produits sont fortement utilisés : (i) les services impliquant l’usage de la monnaie fiduciaire 

(opérations de dépôt et de retrait d’espèce) ; et (ii) ceux effectués en monnaie électronique 

(achats de marchandises, règlements des factures, paiements des impôts et taxes).  

 

Sur le marché financier, neuf titres (3 actions et 6 obligations) étaient inscrits à la cote officielle 

à la Douala Stock Exchange (DSX) à fin juin 2017. Après la radiation de la valeur « ECMR 5,6 

% net 2010-2015 », du fait de l’amortissement de la totalité de l’emprunt fin 2015, le marché 

obligataire s’est enrichi d’une nouvelle valeur « ECMR 5,5 % net 2016-2021 » issue de l’em-

prunt obligataire de l’État du Cameroun pour un montant de 165 milliards de francs CFA. Le 

titre « BDEAC 5,5 % net 2010- 2017 » a été radié à la fin 2017. 

 

En 2017, le FEICOM, la banque des mairies camerounaises, a mobilisé 150 milliards FCFA, 

soit une augmentation de 6,62% comparé à l’exercice de 2016. Cette augmentation est due au 

montant des impôts communaux soumis à péréquation répartis aux collectivités territoriales 

décentralisées au cours de l’exercice 2017, a été de 76,02 milliards FCFA. Ce qui représente 

une progression de 4% par rapport à l’exercice antérieur, soit une évolution de 2,9 milliards en 

valeur absolue. 

 

S’agissant du financement des investissements communaux, le conseil d’administration du 

FEICOM relève une progression de la consommation du budget y afférent, de l’ordre de 23% 

par rapport à l’année 2016. Ce qui représente un montant de 13,5 milliards FCFA consacré au 

financement de 106 projets de 71 communes et communautés urbaines. 
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Le secteur du financement rural est caractérisé par : 

- Une économie marquée par la chute des prix des produits agricoles, 

- L’insécurité persistante dans les régions du Sud-Ouest, du Nord-Ouest, de l’Extrême 

Nord et de l’Est, 

- Des changements climatiques qui perturbent le calendrier cultural. 

 

L’État continue à déployer les différents instruments de consolidation des mécanismes de 

financement du secteur rural. Le recentrage des activités du MINADER développées à travers 

des Projets n’a pas touché les trois principales interventions dans le domaine du financement 

rural. Les trois Projets de ce secteur que sont le PADMIR, le PCRD et le Projet d’appui au 

développement des MC² et MUFFA ont été maintenus et continuent à bénéficier des ressources 

du BIP chaque année. 

 

Sur un autre plan, la mise en œuvre du Projet d’Appui à la Stratégie de Finance Inclusive, lancé 

en 2016 par le Gouvernement s’est poursuivie. Diverses études ont été menées pour mieux 

identifier l’offre et la demande des services financiers notamment dans le secteur rural. 
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4. DESCRIPTION DES ACTIVITÉS 2017 

4.1 Promotion des CVECA 
 

L’essentiel des activités du PCRD pour l’année 2017 concerne la consolidation et la 

densification des réseaux existants et en construction. Elles sont exécutées suivant plusieurs 

axes, selon l’allocation des ressources du Budget d’Investissement Public (BIP), à savoir le 

transfert en capital pour : 

- L’apport de fonds pour les caisses ; 

- Le renforcement des capacités ; 

- Le suivi évaluation 

- L’Appui conseil. 

4.1.1. Apport de fonds pour accroître les fonds de crédit des caisses. 
 

Le démarrage d’une nouvelle caisse suppose qu’elle a mobilisé l’épargne locale, et qu’elle a 

démarré les opérations de crédit sur ces ressources. Afin d’accélérer ce processus 

d’apprentissage, il est envisagé des allocations de ressources à ces nouvelles caisses destinées 

à augmenter leur capacité à faire du crédit. Toute la ressource mobilisée sur cette rubrique est 

totalement destinée aux caisses ayant un niveau de fonctionnement acceptable. Mais au cours 

de l’année 2017, de nouvelles ressources n’ont pas été débloquées, la principale activité sur cet 

axe concerne la gestion des ressources déjà mobilisées : octroi de crédit, suivi des 

remboursements et gestion des recouvrements. 

4.1.2. Le renforcement des capacités. 
 

Les responsables locaux chargés d’animer la vie de la caisse de base, des Unions locales et de 

l’Organe Faîtier sont formés sur plusieurs thèmes, qui leur donnent la capacité de devenir de 

« véritables banquiers ». Il s’agira de réaliser des formations pour les leaders des nouvelles  et 

anciennes caisses et les contrôleurs internes des anciennes caisses.   

Au cours de l’année 2017, les formations réalisées sont essentiellement celle en direction des 

leaders villageois.  

 

4.1.3. Le suivi évaluation 
 

Cette rubrique finance les activités de suivi évaluation telles que définies plus haut et du  Comité 

de Pilotage du PCRD qui doit continuer à tenir au minimum une réunion annuelle. L’importance 

de cette instance n’est plus à démontrer. Un Comité de pilotage s’est tenue le 25 mai 2017 qui 

a inscrit à l’ordre du jour la validation du Plan d’action et du budget du PCRD de l’année 2017, 

et la validation du rapport sur l’auto-évaluation des opérations de refinancement. 

 

4.1.4. L’Appui conseil 
 

Cette rubrique contribue au financement du dispositif d’appui qui assure l’ensemble des 

activités, la gestion globale des ressources humaines et divers moyens logistiques nécessaires à 

la réalisation du Projet. Cette activité représente 85% de la charge de travail de la Cellule 

d’Exécution. 
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Le dispositif d’appui mis en place par MIFED, Maître d’œuvre du PCRD, a continué à 

fonctionner tout au long de l’année. Plusieurs missions furent réalisées. 

 4.2. Diversification dans le secteur de la Microfinance 

4.2.1. Institution de Crédit Solidaire (ICS) 
 

L’année 2017 marque la 11e année d’activité de l’Institution de Crédit Solidaire dans le Grand 

nord (ICS). L’exercice clos au 31 décembre 2017 s’est caractérisé par croissance significative 

du volume d’activité de l’ICS touchant notamment les volumes de décaissements et la clientèle. 

 

Assurer la mise en place, la formation et le suivi des groupes de femmes clientes 

à la méthodologie du crédit solidaire et la gestion de leurs activités économiques  

 

Au cours de l’année  2017, 639 groupes ont été identifiés. Le nombre de groupes identifiés  a 

connu un bond de 64% au 31 décembre 2017 par rapport à 2016. 

 

Décaissement des prêts 

 

L’offre de crédit de PCS a été diversifiée au cours des 05 dernières années avec la mise en place 

en 2013 des crédits individuels et en 2015, avec l’appui d’African Livelihoods Partnership 

(ALPs), des crédits agricoles, crédits de transformation. Le principal produit de crédit offert 

reste le crédit solidaire. Les garanties obligatoires sont toujours collectées auprès des clientes, 

l’Institution du fait de sa catégorie n’étant pas habilitée à collecter l’épargne volontaire. 

 

L’évolution des décaissements est observée sur le tableau ci-dessous. Elle est marquée par une 

forte augmentation en 2017 par rapport à 2016 ; soit 73% d’augmentation globale. 

 

Mise au point des procédures de contrôle interne 

 

Le contrôle interne du PCS a assuré son rôle de protection du patrimoine au cours de l’exercice 

2017. Des missions de contrôle et d’inspection menées n’ont pas révélé d’anomalies 

significatives ; mais il a été observé : 

- Quelques atteintes  sur les procédures opérationnelles de l’Institution  

- des omissions dans le montage des dossiers de décaissement de crédits; 

- l’absence de revue préalable des pièces justificatives par les caissières, ce qui laisse 

apparaître régulièrement les manquements tels que : l’absence de Numéro d’identifiant 

unique sur les factures d’achat, l’absence de la Raison sociale du PCS sur certaines 

factures d’achat/dépenses. 

 

L’équipe de contrôle a aussi apporté son appui dans divers travaux tant comptables 

qu’administratifs.  
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Former les bénéficiaires à la gestion, à la prise de responsabilité et à la prise de 

décision collective 

Au cours de l’année  2017, Les formations organisées à l’intention des membres des bureaux 

se sont poursuivies. Elles sont destinées à leur donner les éléments de base pour la gestion des 

groupes. Au 31 Décembre  2017,  1257 responsables de bureau de groupes et 498 secrétaires 

de groupes ont été formées.  

 

 Évaluer les résultats lors de chaque fin de cycle de crédit  

À l’instar des autres années, les évaluations faites en fin de cycles de crédit montrent un taux 

de satisfaction de la clientèle élevé au 31 Décembre 2017 ; soit 96%.  

 

Les raisons de satisfaction évoquées par les clientes sont entre autres une nette amélioration des 

conditions de vie qui se caractérise par leurs apports dans les dépenses domestiques, 

l’augmentation des Fonds de roulement et de la taille des AGR. 

 

Les cas d’insatisfaction ont été cités par les clientes elles-mêmes.  Les plus fréquents sont les 

suivantes: le poids de la caution solidaire lorsqu’il y’a des prêts assez importants dans le groupe 

de caution solidaire, la mauvaise foi de certaines clientes qui condamnent le reste du groupe à 

la réalisation de la caution solidaire, les problèmes de gestion interne au groupe.  
 

4.2.2.  Micro assurance 
 

Le produit micro assurance a été lancé en 2010 dans les CVECA du réseau du Centre constituant 

le portefeuille des EMF promus par MIFED. Les résultats de cette phase pilote ont fait émerger 

un besoin d’extension du produit dans les autres réseaux. Ainsi, au terme des négociations 

entreprises avec le partenaire Beneficial Général Insurance, une étude de faisabilité a été menée 

dans la région du Sud-ouest. Le résultat concluant a permis d’introduire le nouveau produit dans 

le réseau SWAVIB en septembre 2016 et auprès de l’Opération Sud en mars 2017. 

 

En 2017, les activités menées avaient pour but de faciliter la pénétration du nouveau produit 

auprès des membres des réseaux de CVECA susmentionnés. À cet effet, des prises de contact 

avec les partenaires ont consisté à des séances de travail avec Beneficial Général Insurance et 

des rencontres avec les élus et  les équipes techniques du réseau SWAVIB et de l’Opération 

Sud. 

 

De même, tout au long de l’année les campagnes d’Animation et sensibilisation des adhérents 

et  des équipes techniques de l’Opération Sud sur les produits de la micro-assurance ont 

constitué des moments privilégiés pour faciliter la compréhension et l’appropriation du nouveau 

produit. 

 

Les activités de suivi, quant à elles ont consisté à la promotion  des produits de micro-assurance, 

la gestion du dispositif de micro assurance, l’analyse de l’évolution formulation des 

recommandations, l’appui aux équipes techniques sur la vente des  produits de  micro assurance 

et la gestion des procédures des contrats d’assurance. Un accent particulier a été mis sur la 

coordination et supervision des activités de commercialisation des produits de micro assurance 

afin d’atteindre les objectifs définis. MIFED a également assuré le rôle de courroie de 

transmission pour le transfert des primes de la caisse  vers la compagnie d’assurance. 
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4.3. Autres projets et prestations 

4.3.1.  Farmer Business School 
 

Le Mbam et Kim (Kaké, Mbangassina, Ntui, biakoa, endiguili, Talba)… ce sont là les 

départements qui ont bénéficié des formations sur l’approche FBS, sur les bonnes pratiques 

agricoles (BPA) et la nutrition saine. Ces activités ont été menées par trois formateurs MIFED 

en collaboration avec les AVZ mis à disposition par le MINADER.  

 

Dans le cadre des formations sur les BPA et la nutrition, les groupes ayant suivi la formation 

FBS ont également des acquis dans ce domaine. Notamment 62 groupes dont le nombre total 

des participants est de 815 producteurs répartis ainsi qu’il suit : 375 hommes, 339 femmes et 

217 jeunes. Les formations se tiennent généralement dans les localités où se trouvent les OPA. 

Au courant du deuxième trimestre, les séances de démonstration pratique sur le terrain ont 

permis aux producteurs formés de mieux appréhender les notions de BPA qui leur ont été 

enseigné. Elles concernaient notamment les cultures de cacao, du maïs, du plantain, de l’igname 

et du manioc. 

 

De même, 139 producteurs ont été recensés et accompagnés dans la mesure de leurs plantations 

à l’aide du GPS pour une superficie totale de 583,35 hectares. Par ailleurs, il est important de 

relever une action forte du MINADER qui a consisté à la distribution des engrais, des 

fongicides, pesticides aux différents GIC de l’Arrondissement de Mbangassina.  

 

Des causeries éducatives sur la nutrition ont également été abordées avec les producteurs 

agricoles. Les thématiques abordées portaient sur les différentes catégories d’aliments et de 

leurs importances, la variation des aliments, le calendrier nutritionnel, la variation des cultures, 

l’hygiène alimentaire, etc. 

 

4.3.2.  Programme Énergie & Microfinance 
 

En rappel, Le programme Énergie & Microfinance, appuyé techniquement par PAMIGA, a 

pour objectif de développer une nouvelle offre de produits et services pour le financement de 

projets en lien avec l'accès à l’énergie, que ce soit au niveau domestique, au niveau des micro 

et petites entreprises, ou au niveau villageois. 

Pour atteindre les clients du « last mile » camerounais, le programme a développé un modèle 

économique basé sur les Entrepreneurs Énergie qui sont recrutés dans leur propre 

environnement et travaillent avec des populations qu’ils connaissent très bien. 

Face à la faible performance des Entrepreneurs Énergie, (non atteinte des objectifs en terme de 

quantités de kits solaires distribués), PAMIGA a eu recours, en avril 2017, à l’expertise de la 

TA unit, ENCLUDE, afin d’analyser le business modèle mis en place, l’améliorer, s’il y a lieu, 

pour une bonne pénétration du marché du solaire.  

 

Les activités réalisées au courant de l’exercice 2017 ont porté essentiellement sur le 

recrutement, la formation et le suivi des performances des EE. Avec l’appui d’ENCLUDE, 03 

sessions de formation des Entrepreneurs Énergie ont été organisées respectivement à Sa’a dans 

la Région du Centre, à Maroua dans l’Extrême Nord et à Kumba dans le Sud-ouest 

 

La formation des Entrepreneurs Énergie a porté sur trois thèmes : 

(i) Le business model « Entrepreneur Énergie » ; 
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(ii) L'énergie solaire et les technologies ; 

(iii) le marketing des produits solaires et la chaîne de vente / distribution. 

Le tableau, ci-dessous, présente le calendrier de tenue des sessions et le nombre des EE formés. 

Dates Lieu 
Nombre de participants 

Smileys  
Hommes Femmes Total 

12-14/06/17 Sa’a 15 03 18 17 

04-08/07/17 Maroua 10 01 11 11 

13-15/07/17 Kumba 07 03 10 10 

Total 32 07 39  

 

À la fin de chaque session de formation, les Entrepreneurs Énergie ont reçu chacun des supports 

marketing : un kakemono MEA, un polo avec logo EE et une centaine de flyers conçus dans le 

cadre du programme EnMF-Cam.  

 

Des suivis post-formation ont été menés pour évaluer les résultats et déterminer le niveau de 

performances des EE. 

 

4.3.3.  Coopération MIFED-SBFIC 
 

Tout comme dans les années antérieures, MIFED et SBFIC ont poursuivi leur collaboration 

démarrée en 2014. Dans le cadre de cette coopération en 2017, quatre grandes thématiques ont 

été inscrites dans le plan annuel d’actions, à savoir : la formation professionnelle, la 

consolidation de la plateforme nationale de CVECA, le renforcement des capacités 

d’intervention de MIFED et le dialogue avec les autorités. 

 

Thématique 1 : Formation professionnelle 

Dans le cadre de cette thématique il a été question de continuer l’élaboration des modules de 

formation portant sur le contrôle interne, la gouvernance, la formation des cadres des ministères 

en charge de la Microfinance.  

 

Diverses sessions de formations ont également été réalisées dans le cadre de cette thématique. 

Il s’agit notamment des formations test sur le contrôle interne, la formation des formateurs sur 

le contrôle interne et des formations sur la gestion des risques et la simulation d’entreprise. 

 

Thématique 2 : Consolidation de la plateforme nationale de CVECA 

L’objectif poursuivi la Signature de l’accord cadre. Suite à une volonté manifestée en 2015 à 

Sangmélima, les responsables des réseaux de CVECA et ICS, avec l’appui de MIFED et de 

SBFIC sont allés jusqu’au bout de leur ambition en mettant en place une plateforme nationale 

d’EMF du portefeuille de MIFED. Différentes rencontres de la plateforme réunissant des 

représentants de chaque réseau et de ICS se sont ainsi tenues tout au long de l’année, et, en 

juillet 2017 a été signé à Ebolowa l’accord cadre des EMF impliqués. 

 

De même, les activités de mise en place d’une autre opération de micro assurance (sur la base 

des résultats de l’étude) ont été réalisées. 
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Thématique 3 : renforcement des capacités d’intervention de MIFED 

La mission d’échange entre le projet mené au Cameroun et ceux de l’Afrique de l’Est par la 

SBFIC avait pour thème : « La professionnalisation du secteur de la Microfinance et de 

l’importance des Académies de formation ». Il s’agissait de saisir cette occasion afin que les 

responsables en charge de la mise en place de l’opération du Cameroun puissent voir ce qui a 

déjà été fait au Burundi et au Rwanda notamment dans la création et l’exploitation d’une 

académie de formation. Sur un autre plan, les Responsables pays des opérations menées par 

SBFIC ont institué des rencontres périodiques au cours desquelles sont partagées des pratiques, 

des compétences et des informations. La mission avait enfin pour objet d’élargir les échanges 

entre les projets de la SBFIC aux autres acteurs : les assistants aux Country Directors, les 

responsables politiques et opérationnels des partenaires. 

Thématique 4 : Dialogue avec les Autorités  

MIFED a démarré les premières réflexions sur un projet à présenter au projet de finance 

inclusive (mise en conformité, centre de formation, formation des responsables, banque à 

distance, crédit à moyen terme, étude/Banque des EMF, éducation financière-protection 

clientèle). Au cours du voyage d’échange en Afrique de l’Est, MIFED et son partenaire SBFIC 

ont jugé opportun d’introduire dans la délégation comme représentant de l’État camerounais 

Mr Victor NDZANA NDUGA, Chef de Projet du Programme d’Appui à la Stratégie Nationale 

de la Microfinance du Cameroun.  

Sur un autre plan, le DG de A3C a reçu du SG de la COBAC  une lettre d’invitation à une 

séance de travail datée du 20 septembre 2017. La lettre a annoncé que  la séance de travail se 

tient le 02 novembre 2017 à partir de 8h30 mn et porte entre autres « sur les prérogatives d’un 

Organe Faîtier au sein d’un réseau ». MIFED et SBFID se sont engagés à apporter à A3C une 

assistance dans la réponse à cette invitation. : un responsable de MIFED était membre de la 

délégation. 
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5. RÉSULTATS ET ANALYSE DES 
RÉSULTATS 

5.1. Promotion des CVECA. 
 

Le tableau synthétique ci-après présente les résultats atteints en 2017 en fonction des tâches 

qui ont été définies au préalable. 

Tâches  Objectifs poursuivis Indicateurs (valeur cible) Résultats atteints au 

30 sept 2017 

Apport de fonds pour 

accroître les fonds de 

crédit des caisses 

Augmenter les volumes 

de crédits distribués 

3 820 442 d’épargne 

mobilisée  

3 510 509 de crédit octroyé 

(en milliers de FCFA) 

2 386 896 d’épargne 

collectée 

1 734 964 de crédit 

réellement octroyé 

(en milliers de F CFA) 

Renforcement des 

capacités 

Augmenter le nombre de 

leaders capables de gérer 

200 leaders villageois 

formés 

Activités non réalisées 

faute de ressources. 

Mais Leaders formés 

en continue lors des 

missions. 

Atelier de 

programmation 

Établir un plan d’action 

détaillé de 2018 

Un plan d’action existe Plan d’action 2018 

disponible  

Suivi évaluation Réalisation du suivi du 

Projet à tous les niveaux 

Tenir un Comité de Pilotage 

Réaliser 50 missions de 

suivi 

Comité de Pilotage 

tenu 

44 missions réalisées 

Appui Technique Assurer le fonctionnement 

de la Cellule d’Exécution 

Production de rapport Rapport annuel 

d’activité disponible 

 

L’ensemble des actions menées sur le terrain avait pour objectif l’amélioration de l’accès des 

exploitations agricoles au financement. Le cadre d’analyse de la performance ci-dessous permet 

d’avoir une meilleure lecture des indicateurs.  

 

Tableau1 : Cadre d’analyse de la performance de l’action  

Objectif Améliorer l’accès des exploitations agricoles (petites et moyennes) au financement 

Indicateur 

Intitulé : 

Proportion des exploitations agricoles 

(petites et moyennes ayant reçu les 

subventions et/ou crédits) 

Taux de 

réalisation 

technique : 

70% 

 

Unité de mesure : % 

Année de référence : 2013 

Valeur de référence : 22 

Année cible : 2018 

Valeur cible : 40 

Réalisation exercice (Résultat 

technique) : 

Financement des exploitations 

27 Coopératives subventionnées à 

hauteur de 6 157 033 746 F CFA ; 
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972 projets financés à 1 434 451 872 

FCFA ; 

10 projets d’OPA financés à 185 628 000 

FCFA ; 

03 crédits productifs aux TPE d’un 

montant de 6 553 100 FCFA ; 

264 caisses ont octroyé 1780 crédits pour 

un volume global de 1 780 716 715 F 

CFA; 

 

Financement des EMF 

49 caisses ont été approvisionnées (1000 

000 à 5000 000 FCFA) ; 

10 MC2 ont reçu chacune, une 

subvention de 5 000 000 FCA ; 

04 CVECA construites ;  

20 coffres forts acquis et mis à la 

disposition des caisses villageoises contre 

16 en 2015 ; 

06 générateurs électriques contre 04 en 

2015 ; 

07 motos tout terrain contre 05 motos en 

2015. 

Activités 

majeures 

réalisées 

(présentation des 

extrants) 

Construction, réhabilitation et apport de ressources aux Établissements de Microfinance, 

formation des Acteurs  

 

 

Contexte de mise 

en œuvre de 

’action 

Coût élevé de la mise à la disposition des populations rurales des services financiers de 

proximité, 

Exploitants agricoles exclus de l’accès au financement, 

Lancement du projet d’appui à la Politique Nationale de Finance Inclusive 

Justification du 

résultat et de 

l’utilisation des 

ressources 

(extrants) 

Les appuis aux organisations de producteurs en matière de micro finance ont continué d’être 

inférieurs à la demande. 

Les activités d’accompagnement et de suivi-évaluation ont absorbé une partie importante des 

ressources allouées à cette action. 

5.2. Diversification dans le secteur de la Microfinance. 

5.2.1. Institution de Crédit Solidaire (ICS) 
 

Identification et formation des groupes  

Le tableau ci-dessous renseigne sur l’évolution de cette activité sur les 5 dernières années et par 

agence. Le tableau indique que cette forte augmentation découle davantage des agences du Sud-

Ouest. 

 

Tableau 2 : Statistiques sur les groupes identifiés  

Zones 2013 2014 2015 2016 2017 Total  

Garoua 81 201 143   77 43 545 

Maroua 72 61 81   72 92 378 

Ngaoundéré 105 99 81 239 60 584 

Limbe/Buea 0 0 0 0 300 300 
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Kumba 0 0 0 0 144 144 

Total/an 258 361 305 388 639 3407 

 

Le tableau ci-dessous montre une nette évolution des activités de diagnostics de groupes au 

31/12/17. 

 

Tableau 3 : Statistiques sur les diagnostics des groupes  

Zones 2013 2014 2015 2016 2017 Total 

Garoua 13 61 30  27 45 176 

Maroua 62 50 39 110 92 353 

Ngaoundéré 96 79 20  42 14 251 

Limbe/Buea 0 0 0 0 216 216 

Kumba     175 175 

Total/an 171 190 89 179 542 1672 

-  

En 2017 les équipes ont diagnostiqué cinq cent quarante et deux (542) groupes. Cette activité a 

connu une progression de 202% par rapport à 2016. Les formations accordées aux membres de 

groupes marquées également par une nette évolution se détaillent comme suit dans le tableau 

ci-dessous : 

 

Tableau  4: Statistiques sur la formation des membres des groupes sur les 

procédures et politiques de l’Institution 

 

Zones 2013 2014 2015 2016 2017 Total 

Garoua 72 383 205 357 299 1316 

Maroua 280 398 308 527 349 1862 

Ngaoundéré 1225 848 34 157 241 2505 

Limbe/Buea 0 0 0 0 648 648 

Kumba     500 500 

Total 1 577 1629 547 1041 2037 6831 

 

Comme le montre le tableau ci-dessus, le nombre de membres de groupes formés au terme de 

l’exercice 2017 s’élève à 2037 membres. L’on observe donc une hausse en termes de membres 

formées de 95% par rapport à 2016. 

 

Par ailleurs, 1 253 membres de bureau de groupes ont été formés au cours de l’année sur 

l’organisation et la gestion de leurs groupes et sur la prise de décision. 

 

L’Institution a également formé 498 Secrétaires de groupes au cours de cette année sur la tenue 

des documents de leurs groupes. 

 

Ces identifications, diagnostics et formations réalisés en 2017 ont permis à l’Institution de 

passer de 964 en 2016 à 1158 groupes actifs en 2017 ; soit une augmentation de  20%. Le 

nombre de clientes actives est passé quant à lui  de 5260 clientes en 2016  à 6 101 clientes en 

2017 ; soit une augmentation de 16%.  

 

Au total, 464 nouveaux groupes et 2414 nouvelles clientes sont rentrés en partenariat avec 

l’Institution au cours de cette période. En revanche, l’Institution a perdu au cours de l’exercice 

2017, 128 groupes de caution solidaire avec un effectif de 1 270 membres.  

 

Les tableaux ci-dessous présentent les statistiques sur les démissions, les nouvelles clientes 

enregistrées et l’évolution du sociétariat au 31 décembre 2017 : 
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Tableau 5 : Statistiques sur les démissions et les nouveaux groupes 

Agences 
Groupes 

démissionnaires 

Nombre de clientes 

démissionnaires 

Nouveaux  

Groupes 

Nouvelles 

clientes 

Garoua 21 251 54 460 

Maroua 70 491 44 362 

Ngaoundéré 32 136 16 162 

Limbe/Buea 05 89 350 993 

Kumba 0 0 0 437 

Total   128 967 464 2414 

 

 

- Tableau 6 : Statistiques sur l’évolution du sociétariat. 

 

Décaissement des prêts 

 

L’évolution des décaissements est observée sur le tableau ci-dessous. Elle est marquée par une 

forte augmentation en 2017 par rapport à 2016 ; soit 73% d’augmentation globale. 

 

Le nombre d’emprunteurs prévus dans les projections financières au 31 décembre 2017 était de 

9 795. Rendu au 31 décembre 2017, il est de 7 068 emprunteurs soit un taux de réalisation  de 

72%. Ce taux de réalisation, quoique influencé par l’environnement socio-économique décrit 

plus haut est encourageant et semble valider la stratégie de diversification et d’augmentation de 

la portée des activités de l’Institution en cours de mise en œuvre. En effet en une seule année, 

le Sud-ouest enregistre environ 22% du total des bénéficiaires. 

 

Tableau 7 : Statistiques sur les décaissements 

 

 
Zones 2013 2014 2015 2016 2017 Total 

Garoua 372 805 000 338 890 000 299 800 000 352081 800 358 545 000 1 722 121 800 

Maroua 410 192 000 325 402 000 201 310 000 328 543 000 270 030 000 1 535 477 000 

Ngaoundéré 514 875 000 296 005 000 120 505 000 128 000 000 95 840 000 1 155 225 000 

Limbe/Kumba 0 0 0 0 475 885 000 475 885 000 

Kumba       205 742 000 205 742 000 

Total 1 297 872 000 960 297 000 621 615 000 808 624 800 1 406 042 000 5 094  800450 

 

Le volume de crédit décaissé prévu dans les projections financières au 31 décembre 2017 était 

de FCFA 1 669 050 000. Au 31 décembre 2017, il est de FCFA 1 406 042 000 correspondant à 

un taux de réalisation de 84%.  

 

 

Agences 2013 2014 2015 2016 2017 

Garoua 2653 1585 1512 1603 1834 

Maroua 3487 2275 2103 2784 2241 

Ngaoundéré 2830 1804 1369 873 596 

Limbe/Buea 0 0 0 0 993 

Kumba 0 0 0 0 437 

Total 8970 5664 4984 5260 5101 
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 Suivi, remboursement des prêts et portefeuille  

Le volume et la qualité du portefeuille de crédit se sont caractérisés par une forte détérioration 

au 31/12/17 : 

- Le portefeuille moyen au 31 décembre 2017 est de 507 546 513FCFA. Les prévisions 

financières au 31/12/17 le fixaient à 843 525 000FCFA. soit un taux de réalisation de 

60%.En 2016, l’encours moyen de crédit était de 267 058 131FCFA. cet indicateur a 

connu une progression de 90% en 2017 par rapport à 2016 ;  

- Le taux de remboursement s’est dégradé au cours de l’exercice 2017 passant de 97% en 

2016 à 89,98% au 31/12/17; 

 

- Le taux de portefeuille à risque à 30 jours est de 18,34%, le plus critique en onze années 

de fonctionnement de l’Institution ; les projections financières avaient fixé une norme 

maximale de 5% pour cet indicateur ; 

- Le portefeuille à risque à 90 jours et plus, fixé dans les projections financières à 8% 

maximum, est quant à lui de 7.29% au 31/12/17. 

 

Épargne de garantie  

Le tableau ci-dessous renseigne sur l’évolution du compte des garanties financières entre 2016 

et 2017dans les cinq agences. Il indique une nette augmentation de la garantie financière 

mobilisée entre 2016 et 2017 ; soit 75% d’augmentation. Cette augmentation étant le corolaire 

de l’évolution relevée plus haut en matière de distribution du crédit en 2017. 

 

Tableau 8 : Évolution des garanties financières 2016-2017 

Zones Épargne garantie 

2016 

Épargne garanties 

2017 

Garoua  81 463 000 83 807 000 

Maroua  56 054 000 53 196 000 

Ngaoundéré 32 410 000 25 097 000 

Limbe/Kumba  0 91 245 000 

  44 771 250 

Total 169 927 000 298 116250 

 

Les encours de garanties représentent 47% des encours de prêts au 31 décembre 2017. Ce taux 

qui nous renseigne sur l’apport des garanties dans le financement des prêts était de 53% en 

2016. 

 

 Refinancement et gestion de la trésorerie  

Au cours de l’année 2017, le programme a bénéficié d’un refinancement  de 194,792 millions 

de  FCFA  de PAMIGA S.A. La première échéance du premier tirage de cet emprunt échoit à 

la fin du second semestre 2018. Ce refinancement selon les engagements prisa été investi 

totalement dans le financement du portefeuille de crédit du Sud-ouest. 
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5.3. Autres projets et prestations 

5.3.1. Farmer Business School 
 

Les formations ont été dispensées auprès de: 970 producteurs dont 702 Hommes et 268 

Femmes ; le total des smileys est de : 97%. Suite à ces formations, les changements importants 

suivants ont été observés auprès des participants à la FBS : 

- La mise en place des champs communautaire, de maïs et de  manioc; 

- La création des champs écoles de cacao ; 

- La construction des magasins de stockage ; 

- Le développement d’une culture bancaire (les participants épargnent leurs revenus et 

savent faire une demande de crédit pour mener leurs activités) ; 

- L’utilisation d’intrants (engrais minéral, produits phytosanitaires.) ; 

- La tenue de la comptabilité ; 

- La constitution de groupes /OPA. 

 

5.3.2.  Programme Énergie & Microfinance 
 

Résultats quantitatifs  du programme 

Comme indiqué dans le tableau ci-après, 2 069 kits au total  ont été distribués en 2017, dans le 

cadre du programme Énergie et Microfinance au Cameroun. 

 

Tableau : résultats quantitatifs du Programme 

 

Résultats quantitatifs  des EE par Région 

Résultats EE par région Nombre de kits 

vendus 

% par rapport 

au résultat 

global 

Centre 605 29 

Sud-ouest 211 10 

Grand Nord 32 1,5 
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Analyse des résultats  

 

La progression des ventes se fait en dents de scie, on passe d’un résultat cumulé de 2013 à 2015 

de 1993 kits à 2103 kits en 2016 puis 2069 en 2017. En 2016, le volume des ventes s’explique, 

d’une part par le déploiement des EE et d’autre part par une «  bonne santé » financière des 

CVECA.  

 

Au premier trimestre de l’année 2017, les ventes ont baissé de façon drastique, à cause de 

l’absence de suivi et la dégradation des indicateurs de performance dans la plupart des CVECA 

dont la conséquence a été le non refinancement par une banque de la place.  

 

Le volume des ventes au cours des trois derniers trimestres 2017 s’explique, aussi bien, par un 

suivi plus rapproché des EE et une forte implication des EMF partenaires que par les formations 

complémentaires apportées par Enclude sur les techniques de vente, les connaissances 

techniques sur les solutions solaires et la fourniture en supports marketing. 

5.3.4.  Micro assurance 
 

L’objectif du plan d’action fixé en 2017 était de relancer et  redynamiser l’activité de la micro 

assurance dans le Sud-ouest et le Sud afin de recruter 500 membres d’ici au 31 décembre 2017. 

Les résultats obtenus se déclinent ainsi qu’il suit : 

 

- Réseau SWAVIB 

Au 31 décembre 2017, le réseau a enregistré 23 assurés, pour un total de 460 000 FCFA de 

primes collectées. Cinq cas de sinistres, à savoir un  décès et quatre  cas de maladie qui ont fait 

l’objet d’un  remboursement. 

- Opération Sud 

Nous avons enregistré un total de 20 assurés et une vingtaine de pré souscriptions, pour un 

total de 400 000 FCFA de primes collectées. Les trois cas de sinistres relevés, soit deux décès 

à Asso’osseng et un cas de maladie ont été indemnisés.  

  

5.3.5. Coopération MIFED-SBFIC 
 

Les résultats de la coopération MIFED-SBFIC se traduisent dans trois thématiques  ainsi qu’il 

suit :  

 

TOTAL
Résultats cumulés depuis le 

lancement jusqu'au 

31/12/2015 (communiqués à 

UNCDF)

Durant l'année 

2016

Durant la 

période T1 2017

Durant la 

période T2 2017

Durant la 

période T3 2017

Durant la 

période T4 2017

Résultats cumulés 

depuis le lancement 

jusqu'au 30/09/2017

Nombre de kits solaires distribués total                                             1 993                   2 103                           87                         513                         663                         806                                    6 165 

Chiffre d'affaires total (FCFA)                                    61 913 000          60 969 500               2 070 600             12 209 400             16 562 000             17 367 000                         171 091 500 

Nombre de Mobiya                                                   -                           -                             87                         513                         650                         775                                    2 025 

Nombre de MB2-200                                                   -                           -                              -                              -                              -                              -                                           -   

Nombre de MB2-380                                                   -                           -                              -                              -                              -                               4                                           4 

Nombre de Homaya 100                                                   -                           -                              -                              -                             13                           27                                         40 

Nombre de kits solaires vendus cash                                             1 938                   2 103                           87                         513                         426                         578                                    5 645 

Chiffre d'affaires des ventes en cash (FCFA)                                    57 086 000          60 969 500               2 070 600             12 209 400             10 319 400             17 367 000                         160 021 900 

Nb de kits solaires vendus cash à des femmes                                                134                      125                             5                           12                           14                            -                                         290 

Nombre de kits solaires vendus à crédit                                                  55                         -                              -                              -                           237                             4                                       296 

Volume de Crédits Solaires décaissés (FCFA)                                      4 827 000                         -                              -                              -                 6 242 600               1 820 000                           12 889 600 

Nb de Crédits Solaires à des femmes                                                  20                         -                              -                              -                              -                              -                                           20 

Nombre d'EE actif                        26                           23                           28                           34                            -   
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Thématique 1 : Formation professionnelle 

- deux modules élaborés sur le Contrôle Interne. 

- Deux sessions de formation test sur le Contrôle Interne tenues 

- Neuf sessions de formation sur la gestion des risques et la simulation d’entreprise 

réalisées 

 

Thématique 2 : Consolidation de la plateforme nationale de CVECA 

- Accord-cadre signé en juillet 2017 

- Deux rencontres de la plateforme tenues dont une sur la problématique du bénévolat 

- L’extension de la micro-assurance dans le Sud est effective 

- TDR de l’étude sur la mise en conformité des EMF de la plateforme avec la nouvelle 

réglementation déjà finalisées, 

 

Thématique 3 : Renforcer les capacités d’intervention de MIFED 

- Une nouvelle approche de formulation de modules de formation est actuellement en 

vigueur. Ce modèle est conçu sur la base des pratiques en vigueur au Burundi et au 

Zwanda. 
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6. PERSPECTIVES 
 

6.1.  Promotion des CVECA 
 

La promotion des CVECA se poursuit à travers le PCRD sous cinq (5) axes. 

- Axe 1 : Conforter le positionnement de MIFED 

R.1. MIFED respecte tous les engagements contractuels 

 Recherche des voies et moyens pour réaliser des études de faisabilité de la 

phase VI 

 Programmer et réaliser la rédaction des rapports trimestriels 

 Suivre et évaluer de l’équipe de MIFED chargée de l’encadrement des réseaux 

 Négocier l’APE 2018 

 Négocier le financement 2019 

 Suivre de la gestion financière du PCRD 

 Participer à toutes les réunions en vue de représenter le PCRD 

- Axe 2 : Mettre en conformité les réseaux de CVECA avec la nouvelle réglementation 

R.2. Le processus de mise en conformité est lancé et réalisé à plus de40% 

 Finaliser l’étude de faisabilité de la mise en conformité des réseaux de CVECA 

avec la nouvelle réglementation et partager tous les résultats de l’étude à tous 

les réseaux 

 Mettre en œuvre des mesures de redressement des réseaux au plan de la gestion 

 Suivre de l’application des recommandations des autorités et des Commissaires 

aux Comptes 

 Suivi du fonctionnement des organes 

- Axe 3 : Renforcer la capacité à produire l’information financière 

R.3. Les informations financières parviennent à temps aux autorités (MINFI, CNC, 

COBAC) 

 Renforcer le dispositif de contrôle interne 

 Suivre la production à temps des données mensuelles 

 Suivre l’accès aux différentes plateformes 

 Appuyer en vue d’améliorer les relations entre les autorités et les réseaux 

 

- Axe 4 : Renforcer la capacité à satisfaire la demande de crédit par les caisses 

R.4. Les opérations de refinancement se poursuivent. 

 Refinancement A3C bouclé et renouvellement pour 2018 

 Point de situation sur les ressources de refinancement PCRD  

 Poursuite de la recherche d’autres ressources 

 Renforcer l’articulation entre les Projets gouvernementaux et les réseaux de 

CVECA 

- Axe 5 : Améliorer de la connaissance de l’environnement 

R.5. Les informations sur l’ensemble des opportunités sont disponibles 

 Élaboration trimestrielle d’une note de conjoncture 

 Restitution de la note et identification des sources de solution de financement 

des actions de développement 
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6.2.  Institution de Crédit Solidaire (ICS)  
Les défis que l’Institution se donne de relever au cours de l’exercice 2018, sont les suivants : 

 

- Consolider l’offre de crédit solidaire 

- Poursuivre une offre sécurisée du crédit individuel 

- Proposer le produit d’assurance maladie, accident et vie  

- Se doter d’une procédure d’ouverture d’un point de service 

- Renforcer les capacités managériales de l’Institution 

- Conforter le positionnement du PCS dans le milieu 

- Poursuivre la mise en conformité de PCS avec les exigences de la nouvelle 

réglementation, 

- Assainir la situation financière de PCS. 

 

6.3.  Programme Énergie & Microfinance 
 

En 2018, il sera question, de créer  la compagnie MIFED  Energy  Access  (MEA) avec pour 

mission d’assurer la distribution de solutions domestiques solaires et de solutions 

d’électrification hors-réseau de haute qualité vers des ménages, TPEs et PMEs éloignés des 

centres urbains. 

 

6.4. Micro assurance 
 

Les perspectives pour 2018 se déclinent en six grandes activités : 

• Faciliter  l’accès des membres des CVECA et de leurs familles aux produits 

d’assurance afin de leur assurer une meilleure couverture santé.  

• Permettre aux leaders villageois de mieux gérer les risques d’impayés dans les caisses 

en trouvant dans la micro assurance une garantie fiable. 

• Mener des actions d’animation de proximité dans les caisses afin de glaner le 

maximum de souscriptions possibles. L’objectif étant d’assurer au moins  10% des 

membres des caisses du Sud et d’UCAVINES d’ici le 31 décembre 2018. 

• Intensifier les sensibilisations et les formations dans le Sud,  

• Introduire la micro assurance comme un produit à part entière dans les caisses du 

réseau UCAVINES 

• Former les responsables des CVECA d’UCAVINES et sensibiliser les membres. 

  

6.5. Coopération MIFED-SBFIC 

 

La poursuite de la coopération avec SBFIC se fait suivant trois axes ainsi qu’il :  

 

- Axe1: Poursuivre l’offre de produits de formation professionnelle 

R.1. Le processus de création du Centre se poursuit 

 Continuer l’élaboration des modules de formation : contrôle interne, 

gouvernance, formation des cadres des ministères en charge de la 

Microfinance 

 Réalisation de deux formations test sur le contrôle interne et la gouvernance 

 Réalisation d’une formation des formateurs sur la gouvernance 
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 Réalisation d’une formation des cadres des ministères en charge de la 

Microfinance 

 Réaliser une dizaine de formations sur le Contrôle Interne et la gouvernance 

 Co-financement d’un poste de formateur au niveau de MIFED 

 

- Axe 2 : Consolider la plateforme nationale 

R.2. La plate de forme se consolide 

 Organiser trois rencontres de la plateforme réunissant des représentants de 

chaque réseau 

- Axe 3 : Renforcer les capacités d’intervention de MIFED 

R.3. MIFED se consolide 

 Poursuivre l’amélioration de la gestion des Ressources Humaines et de la 

communication interne et externe 

 Élaborer une politique d’insertion des réseaux d’EMF et entités promus par 

MIFED (pour mémoire) 

 Élaborer une politique de reconnaissance des appuis fournis par MIFED par 

l’environnement (pour mémoire) 

 Intensifier les échanges avec les Autorités monétaires et de supervision (pour 

mémoire) 

 


